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cadre humain et spirituel favorisant la fraternité et le respect des per-
chaque fois 

que vous l’avez fait à l’un de ces petits de mes frères, c’est à moi que vous 
l’avez fait
personne est notre moteur.

Une personne vulnérable -

circonstances, temporaires ou permanentes, se trouve dans un état d’in-

d’autorité ou de pouvoir – y compris de nature spirituelle –, un abus de 

avoir la prudence nécessaire dans leur langage, dans les contacts phy-
-

vers ces personnes.

de l’Hospitalité Notre-Dame de Lourdes de favoriser partout les mesures 

Lourdes :

Comportement : 
• Montrer une égale bienveillance envers chacun. 
•
•  
 adolescents ou des personnes vulnérables.
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• Ne pas se trouver seul avec un mineur ou une personne vulnérable  
 
 

 responsable.
• Dans l’enceinte du Sanctuaire il est strictement interdit de posséder de  
 l’alcool ou une substance illicite, encore plus d’en consommer ou d’en  
 faire consommer..
• Respecter les règles du sanctuaire et de l’Hospitalité en utilisant le 

 
 

 interdit.

Langage : 
• Utiliser un langage respectueux des personnes tant dans le ton, les  

 
 

Contact physique :
• Le Sanctuaire de Lourdes est un lieu où les personnes handicapées ou  

 
 d’humanité.  Il ne serait pas charitable de les repousser.
•  
 avec délicatesse en respectant totalement la liberté du mineur et de la  
 personne vulnérable.
•  

 
 

 Accueils. Le plus grand respect pour la dignité de la personne est la  

• Certaines personnes du fait de leur handicap ne possèdent pas les 
 capacités nécessaires pour juger le caractère des gestes posés. C’est  
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 compréhension commet un geste répréhensible au sens où cette  
 charte l’entend, il est important de faire remonter l’information auprès  
 du délégué du sanctuaire ou du recteur, de se préoccuper de la victime  
 et d’en parler avec l’auteur. Si nécessaire, il y a lieu d’en informer les  
 autorités judiciaires, car le signalement concerne les faits et non l’auteur,  
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La Charte établie dans l’intérêt de la protection des personnes vulnérables 

dans la mission de l’Eglise, ce droit peut intervenir dans l’intérêt des per- 
sonnes les plus fragiles.
Rappelons, sans caractère exhaustif, les principales mesures de droit fran-

vulnérables.

1. LES VIOLENCES PHYSIQUES 
-

personnes, des faits de maltraitance, de coups et blessures, de torture, 
d’entrave ou de menace, avec ou sans usage d’une arme et ayant ou non 
entraîné une incapacité de travail.

2. LES ABUS SEXUELS 
-

d’une personne vulnérable.

contrainte, ni menace, ni surprise. Si l’atteinte sexuelle est commise avec 

sexuelle. Si cette agression comporte un acte de pénétration sexuelle, de 
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3. LES VIOLENCES PSYCHOLOGIQUES  

-
semble des faits de violence ou d’abus envers une personne vulnérable 

vis d’autrui, notamment par des insultes, injures, manipulations, chantage 

domaine spirituel.

4. LES ATTEINTES AUX BIENS  

Les atteintes aux biens d’une personne visent pour l’essentiel les infractions 
portant sur la propriété des personnes par une appropriation frauduleuse. 
Ces abus peuvent notamment relever d’un abus de faiblesse des per-

 

5. LA DISCRIMINATION  

Constitue une discrimination toute distinction opérée entre les personnes 

-

auteur, de leur patronyme, de leur lieu de résidence, de leur état de santé, 
-

-

une ethnie, une Nation, une prétendue race ou une religion déterminée.

Il est important de noter que l’adulte ne peut se prévaloir du consen-
tement de la victime pour s’exonérer de sa responsabilité pénale, et 
ce pour toute infraction pénale, délit ou crime.
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Toute personne au courant d’un délit ou d’un crime à caractère 
sexuel sur mineur ou sur une personne vulnérable est obligée par 
la loi à faire un signalement auprès du commissariat de police ou 
auprès du Procureur de la République +33 (0)5 62 51 77 00 – 6 bis 
rue du Maréchal Foch – 65000 Tarbes.

Ne pas signaler une personne vulnérable en danger constitue un 
délit au sens de l’article 434-3 du Code pénal, à savoir :

« le fait, pour quiconque ayant connaissance de privations, de mauvais 

ou à une personne qui n’est pas en mesure de se protéger en raison 

ou psychique ou d’un état de grossesse, de ne pas en informer les 
autorités judiciaires ou administratives ou de continuer à ne pas 
informer ces autorités tant que ces infractions n’ont pas cessé est puni 
de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende. Lorsque 
le défaut d’information concerne une infraction mentionnée au 
premier alinéa commise sur un mineur de quinze ans, les peines sont 
portées à cinq ans d’emprisonnement et 75 000 euros d’amende. Sauf 
lorsque la loi en dispose autrement, sont exceptées des dispositions 
qui précèdent les personnes astreintes au secret  dans les conditions 
prévues dans l’article 226-13 ».

La dénonciation calomnieuse est punie par les articles 226-10 à 226-
12 du Code pénal.
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Tout comportement suspect et tout abus envers une personne mi-
neure ou vulnérable doivent être signalés également aux autorités du 
Sanctuaire et du diocèse en contactant :

- Le Recteur : Mgr Olivier RIBADEAU DUMAS,
  au +33 (0)5 62 42 79 00
  et par mail : rectorat@lourdes-france.com

- Le P. Giuseppe SERIGHELLI, délégué épiscopal à la protection des 
  mineurs et des personnes vulnérables,
  au +33 (0)7 57 41 18 63
  et par mail : giuseppe.serighelli@lourdes-france.com

épiscopal doit agir sans tarder. 

En particulier :
• Il désigne deux membres de la cellule diocésaine d’écoute, chargés 

• 

• Si la mise en cause concerne un membre censé être le garant du res-
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« Les prêtres qui accomplissent un ministère dans les sanctuaires 
doivent avoir le cœur imprégné de miséricorde ; leur attitude doit 
être celle d’un père (…) Le mot-clé que je désire souligner aujourd’hui 
avec vous est accueil : accueillir les pèlerins. Avec l’accueil, pour ainsi 

-
dial et patient ». 
 (Pape François, discours aux opérateurs de pèlerinage et recteurs 
de sanctuaires, le 21 janvier 2016).

la protection des mineurs et des personnes vulnérables.
•  

• Il n’est pas admis d’accueillir des personnes mineures ou vulnérables  
 dans les locaux réservés aux prêtres et dans des lieux privés (en 
 particulier les chambres).
• Pour célébrer le sacrement de réconciliation, « il est important de faire 
 mémoire du pardon de Dieu, de se rappeler sa tendresse, de savourer  
 de nouveau la paix et la liberté dont nous avons fait l’expérience. Parce  

 
 

 besoin » (Pape François, Célébration pénitentielle, 29 mars 2019).

 - Toujours utiliser les confessionnaux ou des lieux visibles des autres,  

 
    personne.
 - Conseiller en conscience sans culpabiliser ou manipuler.
 - Ne pas rester enfermé avec le pénitent un temps disproportionné.
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• 

 
  personne reçoive l’aide nécessaire et avertir le délégué épiscopal ou  
  le recteur du sanctuaire. Conformément aux directives de la CEF, les  
  autorités judiciaires doivent être prévenues. 

 
 
 

  le 3949. 
 

  enfants le numéro mis en place par la Fédération Française des  
  centres de Ressources pour les Intervenants auprès d’Auteurs de 

FR



- 13 -

célébrations du Sanctuaire (art. 2 des statuts de l’HNDL).
-

sion. Cette mission d’accueil des pèlerins est particulièrement sensible aux 

y viennent, en signe de dévotion, avec tous leurs espoirs, leurs attentes, 
leurs fragilités et leurs vulnérabilités.

-
tection des mineurs et des personnes vulnérables, les hospitaliers et les 
hospitalières devront :
•  
 personnes accompagnant des mineurs et des personnes vulnérables,  

•  
 dans sa démarche de foi aux Piscines. 
• S’interdire tout geste ou comportement indigne envers des mineurs et  
 des personnes vulnérables.
• Signer la feuille de présence des piscines pour exprimer leur engagement 

 
 avec cette formule : « Je m’engage à accompagner spirituellement et 
 moralement, à assurer la sécurité et à respecter, avec pudeur, la personne  
 de tout pèlerin dans sa démarche de foi aux Piscines. Je m’engage à avoir un  
 comportement ajusté envers les mineurs et les personnes vulnérables. »
•  

• Reconnaitre avoir pris connaissance de cette charte et y adhérer.

FR
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« Accompagner les jeunes, c’est les accueillir, les motiver, les encou-
rager et les stimuler. Cela implique que l’on regarde les jeunes avec 

permanence ni qu’on exige d’eux une perfection qui ne correspond 
pas à leur âge. Ainsi, les accompagnateurs ne devraient pas conduire 
les jeunes comme s’ils étaient des sujets passifs mais marcher avec 
eux en leur permettant d’être acteurs de leur cheminement. Ils de-
vraient respecter la liberté des jeunes qu’ils rencontrent sur leurs che-
mins de discernement et les équiper pour discerner en leur donnant 
les outils utiles pour avancer. » (Pape François, Exhortation post- 
synodale Christus Vivit aux jeunes §243 et 246, 25 mars 2019).

A la manière du Christ, premier éducateur, les responsables de jeunes s’en- 

• Adopter une attitude positive et respectueuse de l’intimité des jeunes  
 en toute circonstance.
• Adopter une relation ajustée avec les jeunes.
•  
 appropriés et pouvant être mal interprétés.
•  
 d’emprise sur un jeune.
• Avoir un comportement ajusté en évitant tout chantage ou pression  

• Repérer toute situation délicate ou ambigüe pouvant mettre des jeunes  
 en danger, (des jeunes entre eux, ou entre adultes et jeunes) et en informer 

 

•  
 

 celle des autres.

FR



- 15 -

Sur des points plus précis :
•  
 vocabulaire, dans son langage écrit (SMS, réseaux sociaux) ou oral. Il  

 
 des sujets personnels et intimes. 
• Lieux : ne pas se trouver dans un espace clos, sans visibilité, avec un  

 
 ou de confession fermés…
• Nuitées : un adulte ne dormira pas seul avec des jeunes. Le bon 
 déroulement des nuitées exige la présence de plusieurs adultes. 

FR
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Je soussigné,  (prénom) ............................................................................................................................................................

(nom) .................................................................................................................................................................................................................

(diocèse ou congrégation) ....................................................................................................................................................

déclare avoir pris connaissance de la charte et de l’engagement du Sanctuaire 
Notre-Dame de Lourdes pour la protection des mineurs et des personnes 

Je suis informé et consens à ce que mes données personnelles 
fassent l’objet d’un traitement par le Sanctuaire Notre-Dame de 
Lourdes conformément à la réglementation applicable à la protec-
tion des données personnelles. Je suis informé que je dispose des 

-
tabilité, d’opposition s’agissant de mes données personnelles mais 
également du droit d’introduire une réclamation auprès de l’autorité 
compétente en matière de données personnelles.

  Date    Signature
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Je soussigné,  (prénom) ............................................................................................................................................................

(nom) .................................................................................................................................................................................................................

Responsable du groupe ...........................................................................................................................................................

déclare avoir pris connaissance de la charte et de l’engagement du Sanc-
tuaire Notre-Dame de Lourdes pour la protection des mineurs et des per- 

la faire respecter.  

Je suis informé(e) et consens à ce que mes données personnelles 
fassent l’objet d’un traitement par le Sanctuaire Notre-Dame de 
Lourdes conformément à la réglementation applicable à la protec-
tion des données personnelles. Je suis informé(e) que je dispose des 

-
tabilité, d’opposition s’agissant de mes données personnelles mais 
également du droit d’introduire une réclamation auprès de l’autorité 
compétente en matière de données personnelles.

  Date    Signature
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Je soussigné,  (prénom) ............................................................................................................................................................

(nom) .................................................................................................................................................................................................................

déclare avoir pris connaissance de la charte et de l’engagement du Sanc-
tuaire Notre-Dame de Lourdes pour la protection des mineurs et des per- 

la faire respecter.  

Je suis informé(e) et consens à ce que mes données personnelles 
fassent l’objet d’un traitement par le Sanctuaire Notre-Dame de 
Lourdes conformément à la réglementation applicable à la protec-
tion des données personnelles. Je suis informé(e) que je dispose des 

-
tabilité, d’opposition s’agissant de mes données personnelles mais 
également du droit d’introduire une réclamation auprès de l’autorité 
compétente en matière de données personnelles.

  Date    Signature


